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NORMALISATION DE LA SITUATION DE L’AFRIQUE DU SUD

Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda,
Arménie, Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Barbade,
Belgique, Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Burkina Faso, Burundi,
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba,
Danemark, Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, Érythrée,
Espagne, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, ex-République yougoslave
de Macédoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Ghana,
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée
équatoriale, Guyana, Honduras, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde,
Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho,
Libéria, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, Maroc,
Maurice, Mauritanie, Micronésie (États fédérés de), Mongolie,
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar, République
centrafricaine, République de Corée, République démocratique
populaire lao, République de Moldova, République dominicaine,
République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao-Tomé et Principe,
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Suède,
Suriname, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Ukraine, Vanuatu, Venezuela, Yémen, Zaïre, Zambie et

Zimbabwe : projet de résolution révisé

L’Assemblée générale ,

Rappelant sa résolution 48/258 A, adoptée par consensus le 23 juin 1994,
date à laquelle l’Afrique du Sud a été invitée à reprendre sa participation aux
travaux de l’Assemblée,
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Notant que l’Afrique du Sud a commencé depuis lors à verser les
contributions dont elle est redevable,

Rappelant également les circonstances exceptionnelles entourant la reprise
de la participation de l’Afrique du Sud à ses travaux après l’élimination de
l’apartheid et l’instauration d’une Afrique du Sud démocratique et non raciale,

Considérant , eu égard aux circonstances exceptionnelles résultant de
l’apartheid, que l’Afrique du Sud a demandé à ne pas être tenue de payer les
contributions portant sur la période du 30 septembre 1974 au 23 juin 1994,

Considérant aussi qu’elle avait pris la décision morale et politique
d’exclure l’Afrique du Sud de ses travaux,

Considérant en outre que cette décision d’exclure l’Afrique du Sud de ses
travaux était sans précédent,

1. Accepte , en raison de ces circonstances uniques et exceptionnelles, la
demande de l’Afrique du Sud tendant à être dispensée du versement des arriérés
de contributions qu’elle a accumulés au titre de la période du 30 septembre 1974
au 23 juin 1994, et décide que la charge qui en résulte pour l’Organisation sera
supportée par les États Membres conformément à l’Article 17 de la Charte des
Nations Unies et aux dispositions de la présente résolution;

2. Accueille avec satisfaction et approuve la déclaration de l’Afrique
du Sud selon laquelle celle-ci serait disposée à renoncer à sa part de tout
excédent qui devrait être portée à son crédit, soit un montant total de
549 606 dollars au titre du budget ordinaire et un montant total de
737 142 dollars au titre des comptes spéciaux des opérations de maintien de la
paix, pour la période du 30 septembre 1974 au 23 juin 1994;

3. Décide de réduire d’un montant de 53 881 711 dollars le montant net de
122 238 000 dollars gardé en compte au crédit des États Membres, en application
des résolutions 2947 A et B (XXVII) du 8 décembre 1972, 36/116 B du
10 décembre 1981, 40/241 B du 18 décembre 1985 et 42/216 du 21 décembre 1987,
et, pour tenir compte de la réduction du montant des arriérés de contributions
résultant de l’application du paragraphe 1 ci-dessus, de déduire des soldes
créditeurs des États Membres autres que l’Afrique du Sud un montant de
53 332 105 dollars auquel les États Membres intéressés renonceront et qui serait
réparti entre eux sur la base des barèmes des quotes-parts approuvés dans les
résolutions 34/6 A du 25 octobre 1979, 37/125 A du 17 décembre 1982 et 40/248 du
18 décembre 1985;

4. Décide également de réduire d’un montant de 40 905 714 dollars le
montant de 173 392 935 dollars gardé en compte au crédit des États Membres, en
application des résolutions 33/13 E du 14 décembre 1978, 34/7 D et 34/9 E du
17 décembre 1979, 35/45 B du 1er décembre 1980, 35/115 B du 10 décembre 1980,
36/66 B du 30 novembre 1981, 36/138 B du 16 décembre 1981, 37/38 B du
30 novembre 1982, 37/127 B du 17 décembre 1982, 38/35 B du 1er décembre 1983,
38/38 B du 5 décembre 1983, 39/28 B du 30 novembre 1984, 39/71 B du
13 décembre 1984, 40/59 B du 2 décembre 1985, 40/246 B du 18 décembre 1985,
41/44 B du 3 décembre 1986, 41/179 B du 5 décembre 1986, 42/70 B du
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3 décembre 1987, 42/223 du 21 décembre 1987, 43/228 et 43/229 du
21 décembre 1988, 44/187 et 44/188 du 21 décembre 1989, 46/194 du
20 décembre 1991, 47/204 et 47/205 du 22 décembre 1992 et 49/226 du
23 décembre 1994, et, pour tenir compte de la réduction du montant des arriérés
de contributions résultant de l’application du paragraphe 1 ci-dessus, de
déduire des soldes créditeurs des États Membres autres que l’Afrique du Sud un
montant de 40 168 572 dollars, auquel les États Membres intéressés renonceront
et qui sera réparti entre eux sur la base des barèmes des quotes-parts
correspondant aux périodes durant lesquelles les excédents ont été enregistrés;

5. Décide en outre que, du fait des circonstances uniques et
exceptionnelles résultant de l’apartheid, les décisions énoncées aux
paragraphes 3 et 4 de la présente résolution ne pourront en aucun cas constituer
un précédent.
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